
 

 

COMMUNE D’ORAISON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

SEANCE ORDINAIRE DU 15 DECEMBRE 2022 

 

Le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni le 15 décembre 2022 à 19h00, dans la 

salle du conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Benoît Gauvan, Maire d’Oraison. 

 

 

Etaient présents : Tous les membres en exercice sauf : 
Mme Michèle Saez, pouvoir à Mme Marie-Thérèse Martinon 

M. Sauveur Pennica pouvoir à M. Benoît Gauvan 

M. Bruno Chesnel, pouvoir à M. François Imbert 

M. Eric Vigneron, pouvoir à M. Frédéric Amaral 

Mme Vanessa Domici, pouvoir Mme Dominique Feraud 

M. Julien Gozzi, pouvoir à Mme Catherine Boléa 

 

 Secrétaire de Séance : M. Frédéric Amaral 

 

 

OBJET : INSTALLATION D’UNE UNITE DE METHANISATION SUR LA COMMUNE 

DE CHATEAU-ARNOUX-SAINT-AUBAN : AVIS SUR LE PLAN D’EPANDAGE 

 

                                                                                    

                                                                                                                                        N° 102/2022 
 

La société SAS EVE CASA basée à Risoul a le projet d’installer une usine de méthanisation sur la 

commune de Château-Arnoux-Saint-Auban.  

Cette usine permet à l’aide de microorganismes, de dégrader la matière organique des intrants 

créant ainsi du biogaz et du digestat. Le maitre d’ouvrage cherche à valoriser le digestat en 

épandage agricole contrôlé. 

 

L’unité de méthanisation est une installation classée et à ce titre l’entreprise a déposé un dossier 

d’enregistrement au titre des installations classées pour la protection de l’environnement. 

Ce dossier comporte également un plan d’épandage des digestats qui seront utilisés pour la 

fertilisation des sols sur les parcelles de 23 exploitations agricoles. 

 

La commune d’Oraison est concernée par ce plan d’épandage puisque les parcelles de 2 

agriculteurs, Mathieu Giraud (68,76 ha) et Sandrine Margaillan (32,59 ha) figurent dans ce plan. 

Le dossier contenant les caractéristiques de ce plan d’épandage est joint en annexe. 

 

Le conseil municipal doit donner un avis sur celui-ci dans les 15 jours suivants la fin de la 

consultation publique prévue du 5 décembre 2022 au 2 janvier 2023. 

 

DLVAgglo travaille également sur un projet de construction et d'exploitation d'un biométhaniseur 

sur la commune de Manosque. Dans ce cadre, un plan d’épandage devra également être mis en 

place avec un souhait de gestion de proximité.  

 

Ce projet se veut territorial et exemplaire en matière d'économie circulaire. En effet, les intrants du 

projet proviendront majoritairement de déchets du territoire ( déchets agricoles, des industries 

agroalimentaires, de la restauration collective et des grandes surfaces) contrairement aux intrants du 

projet porté par la SAS EVE CASA qui seront issus de cultures agricoles spécifiquement dédiées à 

la production de gaz. 

 

 

 

Nombre de Conseillers 

En exercice :  29 

Présents :  23 

Pouvoirs :   6      

Suffrages exprimés : 29   

 Date de la convocation : 02/12/2022 



 

 

 

 

 

Sans remettre en cause la légitimité du projet de méthanisation de la SAS EVE CASA sur lequel la 

Commune n'a pas à se prononcer, il convient toutefois d'émettre un avis réservé sur le plan 

d'épandage présenté.  

 

En effet, l'épandage des digestats issus de l'usine de méthanisation porté par la SAS EVE CASA 

risque de limiter la capacité d'utilisation en circuit-court des digestats de la future unité de 

méthanisation basée à Manosque.  

 

 

     

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE 

 

 

 

- EMET un avis réservé sur le plan d’épandage de l’unité de méthanisation prévue par la 

société SAS EVE CASA sur la commune de Château-Arnoux-Saint-Auban. 

 

 

 

 

Ainsi fait et délibéré, les jour mois et an que ci-dessus. 

Pour Copie Certifiée Conforme. 

 

 

 

 

          Le Maire, 

          Benoît Gauvan 

 

 

 
Acte publié, Affiché  

et Notifié le : 
16/12/2022 

 

 
 

 

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours contentieux auprès du 
Tribunal Administratif de Marseille ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de 

deux mois pour répondre. 
Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être 

déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de deux mois. 


